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pertinents dans le domaine du handicap sont la Convention européenne des droits de l'homme, la Charte sociale
européenne, la Charte sociale européenne révisée et la Convention européenne contre la torture. A cela s'ajoute un
nombre considérable d'autres instruments non contraignants relatifs au handicap.

Le Conseil de l'Europe a son siège permanent à Strasbourg, en France. Il s'en remet, pour son fonctionnement, à
plusieurs instances.

L'organe exécutif est le Comité des Ministres composé des Ministres des Affaires étrangères des quarante-cinq Etats
membres ou de leurs représentants permanents en poste à Strasbourg (pour la gestion des affaires au jour le jour).
L'autre organe statutaire est l'Assemblée parlementaire, qui compte 626 membres issus des quarante-cinq parlements
nationaux, ainsi que des invités spéciaux provenant de certains Etats européens non membres.
Le Congrès des pouvoirs locaux et régionaux, composé lui aussi de 626 membres, représente les autorités locales
et régionales au sein des Etats membres.
La Cour européenne des Droits de l'Homme, qui comprend un juge résident pour chaque Partie contractante, est
l'organe judiciaire compétent pour connaître des plaintes introduites à l'encontre d'un Etat par des individus, des
associations ou d'autres Etats contractants qui s'estiment victimes d'une violation de la Convention européenne des
droits de l'homme.
Ces instances, de même que les nombreux comités intergouvernementaux, s'appuient sur un Secrétariat européen
multinational placé sous l'autorité d'un Secrétaire Général élu par l'Assemblée parlementaire pour une durée de cinq
ans.

Annexe II

Septembre 2003

Document d'information
du greffier de la Cour européenne des Droits de l'Homme
LA COUR EUROPÉENNE DES DROITS DE L'HOMME

Historique, organisation et procédure

I. HISTORIQUE
A.  La Convention européenne des droits de l'homme de 1950
1. La Convention de sauvegarde des Droits de l'Homme et des Libertés fondamentales a été élaborée au sein du
Conseil de l'Europe. Ouverte à la signature à Rome le 4 novembre 1950, elle est entrée en vigueur en septembre 1953.
Partant de la Déclaration universelle des Droits de l'Homme de 1948, les auteurs de la Convention entendaient
poursuivre les objectifs du Conseil de l'Europe par la sauvegarde et le développement des droits de l'homme et des
libertés fondamentales. Avec la Convention étaient prises les premières mesures propres à assurer la garantie collective
de certains des droits énoncés dans la Déclaration universelle.
2. La Convention consacrait d'une part une série de droits et libertés civils et politiques et mettait en place d'autre part
un dispositif visant à garantir le respect par les Etats contractants des obligations assumées par eux. Trois institutions
se partageaient la responsabilité de ce contrôle : la Commission européenne des Droits de l'Homme (mise en place en
1954), la Cour européenne des Droits de l'Homme (instituée en 1959) et le Comité des Ministres du Conseil de l'Europe,
composé des ministres des Affaires étrangères des Etats membres ou de leurs représentants.
3. D'après le texte initial de la Convention, des requêtes pouvaient être introduites contre les Etats contractants par
d'autres Etats contractants ou par des requérants individuels (particuliers, groupes de particuliers ou organisations non
gouvernementales). La reconnaissance du droit de recours individuel était cependant facultative et ce droit ne pouvait
être invoqué qu'à l'encontre des Etats qui avaient accepté de le reconnaître (la reconnaissance est devenue par la suite
obligatoire en vertu du Protocole n° 11 à la Convention - voir le paragraphe 6 ci-dessous).
Les requêtes faisaient tout d'abord l'objet d'un examen préliminaire par la Commission, qui statuait sur leur recevabilité.
Dès lors qu'une requête était déclarée recevable, la Commission se mettait à la disposition des parties en vue d'obtenir
un règlement amiable. En cas d'échec, elle rédigeait un rapport établissant les faits et formulant un avis sur le fond de
l'affaire. Le rapport était transmis au Comité des Ministres.
4. Là où l'Etat défendeur avait accepté la juridiction obligatoire de la Cour, la Commission et tout Etat contractant
concerné disposaient d'un délai de trois mois, à compter de la transmission du rapport au Comité des Ministres, pour
porter l'affaire devant la Cour afin que celle-ci rende à son sujet une décision définitive et contraignante. Les particuliers
ne pouvaient pas saisir la Cour.
Si une affaire n'était pas déférée à la Cour, le Comité des Ministres décidait s'il y avait eu ou non-violation de la
Convention et accordait, le cas échéant, à la victime une « satisfaction équitable ». Il était également responsable de la
surveillance de l'exécution des arrêts de la Cour.
B.  Evolution ultérieure
5. Depuis l'entrée en vigueur de la Convention, treize Protocoles additionnels ont été adoptés. Les Protocoles nos 1, 4,
6, 7, 12 (ce Protocole entrera en vigueur après ratification par dix Etats contractants) et 13 ont ajouté des droits et
libertés à ceux consacrés par la Convention. Le Protocole n° 2 a donné à la Cour le pouvoir de rendre des avis
consultatifs. Le Protocole n° 9 a ouvert aux requérants individuels la possibilité de porter leur cause devant la Cour,
sous réserve de la ratification dudit instrument par l'Etat défendeur et de l'acceptation de la saisine par un comité de
filtrage. Le Protocole n° 11 a restructuré le mécanisme de contrôle (voir ci-dessous). Les autres Protocoles concernaient
l'organisation des institutions mises en place par la Convention et la procédure devant être suivie devant eux.

6. A partir de 1980, l'augmentation croissante du nombre d'affaires portées devant les organes de la Convention rendit
de plus en plus malaisée la tâche de maintenir la durée des procédures dans des limites acceptables. Le problème
s'aggrava avec l'adhésion de nouveaux Etats contractants à partir de 1990. Alors qu'elle avait enregistré 404 affaires en
1981, la Commission en enregistra 4 750 en 1997. Par ailleurs, le nombre de dossiers non enregistrés ou provisoires
ouverts par elle au cours de cette même année 1997 avait grimpé à plus de 12 000. Les chiffres pour la Cour reflétaient
une situation analogue : 7 affaires déférées en 1981, 119 en 1997.
Cette charge de travail croissante donna lieu à un long débat sur la nécessité de réformer le mécanisme de contrôle
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Cette charge de travail croissante donna lieu à un long débat sur la nécessité de réformer le mécanisme de contrôle
créé par la Convention, qui aboutit à l'adoption du Protocole n° 11 à la Convention. Le but poursuivi était de simplifier la
structure afin de raccourcir la durée des procédures et de renforcer en même temps le caractère judiciaire du système,
en le rendant complètement obligatoire et en abolissant le rôle décisionnel du Comité des Ministres.
Entré en vigueur le 1er novembre 1998, ce Protocole a remplacé les anciennes Cour et Commission qui fonctionnaient à
temps partiel par une Cour unique et permanente. La Commission continua pendant une période transitoire d'une année
(jusqu'au 31 octobre 1999) de traiter les affaires qu'elle avait déclarées recevables avant cette date.
7. Au cours des trois années qui ont suivi l'entrée en vigueur du Protocole n° 11, la charge de travail de la Cour a connu
une augmentation sans commune mesure. Le nombre de requêtes enregistrées est passé de 5 979 en 1998 à 13 858
en 2001, soit une hausse de 130 % environ. Les préoccupations au sujet de la capacité de la Cour à traiter le volume
croissant d'affaires ont engendré des demandes de ressources supplémentaires et des spéculations sur la nécessité
d'une nouvelle réforme.
Un processus de réflexion sur la réforme du système fut entamé lors de la Conférence ministérielle sur les droits de
l'homme, tenue à Rome les 3 et 4 novembre 2000 pour marquer le 50e anniversaire de l'ouverture à la signature de la
Convention. En novembre 2002, à la suite de la Déclaration ministérielle sur « la Cour des Droits de l'Homme pour
l'Europe », les Délégués des Ministres donnèrent mandat au Comité directeur pour les Droits de l'Homme (CDDH) afin
que celui-ci élabore un ensemble de propositions concrètes et cohérentes, notamment des mesures susceptibles d'être
mises en œuvre sans délai et d'éventuels amendements de la Convention.
II. LA COUR EUROPÉENNE DES DROITS DE L'HOMME
A.  Organisation de la Cour
8. La Cour européenne des Droits de l'Homme, instituée par la Convention telle qu'amendée par le Protocole n° 11, se
compose d'un nombre de juges égal à celui des Etats contractants (ils sont aujourd'hui au nombre de quarante-cinq). Il
n'y a aucune restriction quant au nombre de juges possédant la même nationalité. Les juges sont élus, chaque fois pour
six ans, par l'Assemblée parlementaire du Conseil de l'Europe. Toutefois, le mandat d'une moitié des juges élus lors des
premières élections a expiré après trois ans, de sorte que le renouvellement des mandats de la moitié des juges se fera
tous les trois ans.
Les juges siègent à la Cour à titre individuel et ne représentent aucun Etat. Ils ne peuvent exercer aucune activité
incompatible avec leurs devoirs d'indépendance et d'impartialité ou avec la disponibilité requise par une activité exercée
à temps plein. Le mandat des juges s'achève dès qu'ils atteignent l'âge de soixante-dix ans.
La Cour plénière élit son président, deux vice-présidents et deux présidents de section pour une période de trois ans.
9. D'après son règlement, la Cour se divise en quatre sections, dont la composition, fixée pour trois ans, doit être
équilibrée tant du point de vue géographique que du point de vue de la représentation des sexes et tenir compte des
différents systèmes juridiques existant dans les Parties contractantes. Deux sections sont présidées par les vice-
présidents de la Cour, alors que les deux autres sections sont présidées par des présidents de section. Les présidents
de section sont assistés et, le cas échéant, remplacés par les vice-présidents de section élus par les sections.
10. Des comités de trois juges sont constitués pour une période de douze mois au sein de chaque section.

11. Des chambres de sept membres sont constituées au sein de chaque section, selon un système de rotation, le
président de section et le juge élu au titre de l'Etat concerné y siégeant de droit. Lorsque le juge élu au titre de l'Etat
concerné n'est pas membre de la section, il siège en qualité de membre de droit de la chambre. Les membres de la
section qui ne sont pas membres titulaires de la chambre siègent en qualité de suppléants.
12. La Grande Chambre de la Cour se compose de dix-sept juges. Y siègent comme membres de droit le président et
les vice-présidents de la Cour ainsi que les présidents de section. 
B.  Procédure devant la Cour
1.  Généralités
13. Tout Etat contractant (requête étatique) ou tout particulier s'estimant victime d'une violation de la Convention
(requête individuelle) peut adresser directement à la Cour de Strasbourg une requête alléguant une violation par un Etat
contractant de l'un des droits garantis par la Convention. Une note à l'usage des requérants et des formulaires de
requête peuvent être obtenus au greffe.
14. La procédure devant la Cour est contradictoire et publique. Les audiences, qui ne sont tenues que dans une minorité
de cas, sont publiques, à moins que la chambre/Grande Chambre n'en décide autrement en raison de circonstances
exceptionnelles. Les mémoires et autres documents déposés au greffe de la Cour par les parties sont en principe
accessibles au public.
15. Les requérants individuels peuvent soumettre eux-mêmes des requêtes, mais une représentation par un avocat est
recommandée, et même requise, pour les audiences ou une fois que la requête a été déclarée recevable. Le Conseil de
l'Europe a mis en place un système d'assistance judiciaire pour les requérants ayant des ressources insuffisantes.
16. Les langues officielles de la Cour sont le français et l'anglais, mais les requêtes peuvent être présentées dans l'une
des langues officielles des Etats contractants. Une fois que la requête a été déclarée recevable, une des langues
officielles de la Cour doit être utilisée, à moins que le président de la chambre/Grande Chambre ne donne l'autorisation
de continuer à employer la langue de la requête.
2.  Procédure relative à la recevabilité
17. Chaque requête individuelle est attribuée à une section, dont le président désigne un rapporteur. Après un examen
préliminaire de l'affaire, le rapporteur décide si celle-ci doit être examinée par un comité de trois membres ou par une
chambre.
18. Un comité peut, à l'unanimité, déclarer une requête irrecevable ou la rayer du rôle de la Cour lorsque pareille
décision peut être prise sans autre examen.
19. Outre les affaires qui leur sont directement attribuées par les rapporteurs, les chambres connaissent des requêtes
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19. Outre les affaires qui leur sont directement attribuées par les rapporteurs, les chambres connaissent des requêtes
individuelles non déclarées irrecevables par un comité de trois membres, ainsi que des requêtes étatiques. Elles se
prononcent sur la recevabilité comme sur le fond des requêtes par des décisions distinctes ou, le cas échéant, par des
décisions uniques.
20. Les chambres peuvent à tout moment se dessaisir en faveur de la Grande Chambre lorsqu'une affaire soulève une
question grave relative à l'interprétation de la Convention ou lorsque la solution d'une question peut conduire à une
contradiction avec un arrêt rendu antérieurement par la Cour, à moins que l'une des parties ne s'y oppose dans le délai
d'un mois à compter de la notification de l'intention de la chambre de se dessaisir. En cas de dessaisissement, la
procédure suivie est la même que celle qui est exposée ci-dessous pour les chambres.
21. Le premier stade de la procédure est d'ordinaire écrit, même si la chambre peut décider de tenir une audience
publique, auquel cas le fond de l'affaire est également évoqué.
22. Prises à la majorité, les décisions de la chambre sur la recevabilité doivent être motivées et rendues publiques.

3.  Procédure relative au fond
23. Une fois que la chambre a décidé de retenir la requête, elle peut inviter les parties à soumettre des preuves
supplémentaires et des observations écrites, y compris, en ce qui concerne le requérant, une éventuelle demande de
« satisfaction équitable ». S'il n'y a pas eu d'audience au stade de la recevabilité, elle peut décider de tenir une audience
sur le fond de l'affaire.
24. Le président de la chambre peut, dans l'intérêt d'une bonne administration de la justice, inviter ou autoriser tout Etat
contractant non-partie à la procédure, ou toute personne intéressée autre que le requérant, à soumettre des
observations écrites, ou, dans des circonstances exceptionnelles, à prendre part à l'audience. Un Etat contractant dont
le ressortissant est un requérant dans l'affaire peut intervenir de droit.
25. Pendant la procédure relative au fond, des négociations tendant à la conclusion d'un règlement amiable peuvent
être menées par l'intermédiaire du greffier. Les négociations sont confidentielles.
4.  Les arrêts
26. Les chambres statuent à la majorité. Tout juge ayant pris part à l'examen de l'affaire a le droit de joindre à l'arrêt soit
l'exposé de son opinion séparée - concordante ou dissidente - soit une simple déclaration de dissentiment.
27. Dans le délai de trois mois à compter de la date du prononcé de l'arrêt rendu par une chambre, toute partie peut
demander que l'affaire soit renvoyée à la Grande Chambre si elle soulève une question grave relative à l'interprétation
ou à l'application de la Convention ou de ses Protocoles, ou une question grave de caractère général. Pareilles
demandes sont examinées par un collège de cinq juges de la Grande Chambre, composé du président de la Cour, des
présidents de section à l'exception du président de la section dont relève la chambre qui a rendu l'arrêt, et d'un autre
juge, choisi, selon un système de rotation, parmi les juges n'ayant pas siégé dans la chambre initiale.
28. Un arrêt de chambre devient définitif à l'expiration d'un délai de trois mois, ou avant si les parties déclarent ne pas
avoir l'intention de demander le renvoi à la Grande Chambre ou si le collège de cinq juges a rejeté une demande de
renvoi.
29. Si le collège accueille la demande, la Grande Chambre statue sur l'affaire à la majorité, par un arrêt qui est définitif.
30. Tous les arrêts définitifs de la Cour sont contraignants pour les Etats défendeurs concernés.
31. Le Comité des Ministres du Conseil de l'Europe est responsable de la surveillance de l'exécution des arrêts. Il vérifie
si les Etats qui ont été jugés avoir violé la Convention ont pris les mesures nécessaires pour s'acquitter des obligations
spécifiques ou générales résultant des arrêts de la Cour.
5.  Les avis consultatifs
32. La Cour peut, à la demande du Comité des Ministres, donner des avis consultatifs sur des questions juridiques
concernant l'interprétation de la Convention et de ses Protocoles.
La décision du Comité des Ministres de demander un avis à la Cour est prise à la majorité.
33. Les demandes d'avis consultatifs sont examinées par la Grande Chambre, dont les avis sont adoptés à la majorité.
Tout juge peut y joindre soit l'exposé de son opinion séparée - concordante ou dissidente - soit une simple déclaration
de dissentiment.
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